[Vos coordonnées]

Monsieur le Préfet de [Adresse]

Courrier recommandé avec AR
[Commune / date]

Objet : demande d’intervention pour veiller à la prévention et au contrôle des conditions d’épandages de pesticides à proximité des zones hébergeant ou accueillant des populations vulnérables sur la commune [Mettre le nom de votre commune]

Monsieur le Préfet,
Nous soussignés, habitants de la commune de [Mettre le nom de votre commune], en [département], demeurant [Adresse], sollicitons l’intervention de vos services pour des problèmes de traitements de pesticides à proximité de [précisez si il s’agit de vos habitations et/ou des écoles ou autres bâtiments publics].
En effet, nous sommes victimes de troubles occasionnés par de nombreux traitements liés à [mettre le type de culture : viticulture, arboriculture, grande culture, maraichage etc.], à toute heure de la journée et de la semaine dès [Mettre le mois où commence les traitements] et jusque [mettre le mois où prennent fin les traitements], sachant que certaines de nos habitations jouxtent les parcelles concernées par ces épandages.
Ces traitements sont très répétitifs, nous semblent parfois faits sans respect des règles prévues notamment par l’arrêté du 4 mai 2017[footnoteRef:1] ou des articles du code rural notamment le L253-7-1, et certains agriculteurs ne veulent pas prendre en compte la vie des riverains [concernant les points ci-dessous gardez ceux qui vous concernent ou en ajoute d’autres si besoin] : [1:  https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/4/AGRG1632554A/jo/texte ] 

· Traitements à midi, même le week-end et les jours fériés
· Pas de périmètre de sécurité à proximité de l’école. [donnez des précisions par exemple : Certains traitent même quand les enfants sont dans la cour de l’école ! Si de telles pulvérisations ont lieux près des écoles ou des lieux qui accueillent du public vulnérable, vérifiez si votre préfet a pris ou non un arrêté concernant les lieux qui accueil du public vulnérable : http://victimes-pesticides.fr/riverains/#arr-t-s-pr-fectoraux-9 . Si il a pris un tel arrêté, repérez les articles qui vous semblent pertinents et intéressants de citer pour votre situation.
Si il n’a pas pris d’arrêté vous pouvez lui préciser que selon l’Article L253-7-1 (Modifié par ORDONNANCE n°2015-616 du 4 juin 2015 – art. 6) : L’utilisation des produits mentionnés au même article L. 253-1 à proximité des lieux mentionnés au 1° du présent article ainsi qu’à proximité des centres hospitaliers et hôpitaux, des établissements de santé privés, des maisons de santé, des maisons de réadaptation fonctionnelle, des établissements qui accueillent ou hébergent des personnes âgées et des établissements qui accueillent des personnes adultes handicapées ou des personnes atteintes de pathologie grave est subordonnée à la mise en place de mesures de protection adaptées. Pour plus de précisions voir ici : http://victimes-pesticides.fr/riverains/#ecoles-cr-ches-h-pitaux-823-quelles-protections--8    :
· Absence de haies de protection, de filets antidérive ou, à notre connaissance, de tout autre dispositif de protection pour préserver les riverains
Malgré nos demandes [Si vous avez déjà essayez d’obtenir des informations précisez dans le courrier quelles demandes, à qui vous les avez adressées et si vous avez eu des réponses]
· Nous ne savons pas si les doses et les fréquences d’application sont respectées ?
· Nous ne connaissons pas le nom des produits épandus ?
· Nous ne savons pas si les délais de réentrée dans les zones traitées sont respectés ?
· Nous doutons des moments appropriés aux traitements quand le vent souffle au-delà de 19km/h, équivalant à 3 sur l’échelle de Beaufort comme le stipule portant l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 portant sur l’utilisation des pesticides ?
· En outre, est-ce normal de constater la présence de ce qui semble être des résidus de traitements dans nos vergers et nos potagers personnels alors que l’article 2 de l’arrêté du 4 mai 2017 indique que l’agriculteur doit tout mettre en œuvre pour maintenir ses produits sur sa parcelle ?
· [ajoutez toute question qui vous paraitrait pertinente dans votre situation]
Nous vivons une exposition chronique à des doses plus ou moins fortes et plus ou moins toxiques [ précisez ici si il y a déjà eu des signalements d’effets indésirables, des ordonnances médicales en lien avec les expositions etc.]. 
A l’heure où nous écrivons ce courrier de plus en plus de faits scientifiques mettent en relation les impacts néfastes des pesticides sur l’environnement et la santé. Ainsi, une étude récente témoigne d’un risque accru de développer la maladie de Parkinson pour les personnes vivant dans des cantons fortement concernés par des usages de pesticides[footnoteRef:2], sans même évoquer l’expertise de la recherche médicale française (INSERM) de 2013 portant sur pesticides et santé et qui montre un risque accru de développer certaines pathologies pour les populations riveraines de zones traitées[footnoteRef:3]. [2:  http://invs.santepubliquefrance.fr/beh/2018/8-9/2018_8-9_4.html ]  [3:  https://www.inserm.fr/information-en-sante/expertises-collectives/pesticides-effets-sur-sante ] 

Aux vues de ces faits, n’y aurait-il pas des mesures à prendre envers les personnes sensibles (enfants, femmes enceintes, retraités) pour limiter leur durée et leur fréquence d’exposition dans la journée ? Nous vous serions reconnaissants d’intervenir afin que des mesures soient prises pour limiter les nuisances en lien avec les traitements qui peuvent porter atteintes à notre santé. Dans certaines régions, comme dans le limousin, le Préfet, en relation avec des habitants, des médecins, des associations de victimes et des producteurs ont adopté une charte[footnoteRef:4] qui est un premier pas vers une cohabitation plus sereine entre les différentes populations vivant sur le territoire. [4:  http://www.alerte-medecins-pesticides.fr/wp-content/uploads/2017/03/2017-03-19-22h48-PMP-charte_pomiculture_20170217.pdf ] 

Nous adressons une copie de ce courrier à notre Maire [si vous souhaitez le transmettre à d’autres autorités n’hésitez pas à le préciser], ainsi qu’à Générations Futures, association nationale agréée spécialisée sur ce sujet [vous pouvez laisser ou non mais ça peut apporter un poids supplémentaire à votre courrier].
[bookmark: _GoBack]Dans l’attente d’une réponse, et nous l’espérons d’une rencontre, nous vous remercions par avance des efforts que vous ferez pour améliorer les liens entre les agriculteurs et les riverains. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de notre respectueuse considération.
[Nom/prénom/signature]

Copie : Maire [nom et commune], à Générations Futures victimes@generations-futures.fr 
